
MACRON BAFOUE LA DÉMOCRATIE

Une lente dérive autoritaire est à l'œuvre dans notre pays sous 
l'impulsion du président Macron. Incapable de rendre majoritaire 
sa réforme des retraites, lui et son gouvernement ont usé des 
articles les plus rétrogrades de notre Constitution pour faire 
adopter leur loi. Ils ont balayé la séparation des pouvoirs et la 
souveraineté de l'Assemblée nationale pour imposer leur texte 
sans vote !

UN AVEU DE FAIBLESSE

Ces pratiques anti-démocratiques sont avant tout un aveu de 
faiblesse de la part de la majorité. Sachant la bataille de l'opinion 
perdue et le rejet largement partagé dans la population d'une 
retraite à 64 ans, E. Macron a choisi le coup de force, quitte à 
bafouer les fondements mêmes de notre démocratie. 

CONTRER UN JEU DANGEREUX

Les choix du président de la République alimentent une crise 
politique sans précédent. La défiance est immense et le rejet 
de telles pratiques nourrissent un décrochage dangereux entre 
la population et ses institutions et font le jeu de l'extrême droite. 
Une alternative démocratique existe. Construisons la.

Défendre  
notre démocratie
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DÉFENDRE LA DÉMOCRATIE 
PAR PLUS DE DÉMOCRATIE ! 

Le Parti communiste est pleinement mobilisé pour défendre 
la démocratie française. Ses parlementaires ont mené une 
bataille acharnée et exemplaire face aux violentes attaques 
du gouvernement. 

A l'inverse de l'autoritarisme macronien, le PCF propose une 
réforme profonde de notre Constitution reposant sur une 
participation citoyenne accrue et un pouvoir législatif (les 
parlementaires) renforcé. 

LE PCF PROPOSE : 

 La suppression des articles 49-3 (vote bloqué)  
et de l'article 40

 Fin de l'élection du président de la République  
au suffrage universel 

 Investiture du Premier ministre par l'Assemblée  
nationale 

 Réforme démocratique du Sénat
 500 000 citoyennes et citoyens pourront faire inscrire  

une loi en débat au Parlement
 Référendum d'initiative populaire élargi  

à la demande de 500 000 électeurs, électrices 
 Droits d’interventions des salarié·es dans les entreprises 


